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En début de semaine, la
question relative au suivi-
évaluation des décisions
prises lors des assises poli-
tiques d'Angondjé, de ma-
nière consensuelle, par la
majorité et l'opposition dite
"modérée", est revenue sur
la table. C'était lors de la
rencontre entre le Vice-
président de la République,
Pierre-Claver Maganga
Moussavou, et une partie
de ladite opposition. La
mise en place de la struc-
ture y relative serait-elle im-
minente ?

BEAUCOUP commençaientà s'interroger sur la miseen place de la Commissionad hoc paritaire de suivi-évaluation des Actes duDialogue politique. Cer-tains soupçonnaient mêmeune volonté du pouvoir dene pas appliquer cet Actedes assises politiques te-nues dans notre pays enavril et mai derniers. Voilàque depuis quelques jours,

Le sujet à nouveau d'actualité
Mise en place de la Commission ad hoc paritaire en charge de suivi-évaluation des Actes du Dialogue politique

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Le président de cette aile dissi-
dente de l'Union pour le déve-
loppement et la liberté (UDL) a
dit vouloir mettre un terme au
contentieux qui fait de cette for-
mation politique un parti à deux
têtes. Cela passe par le congrès
qu'il compte organiser dans les
semaines, voire les mois à venir.
But : changer la dénomination
de sa tendance.

L'UNION pour le dévelop-pement et la liberté (UDL),tendance Jean de Dieu Ek-waghe Anzelé, a récem-ment effectué sa rentréepolitique, à Makokou, chef-lieu de la province del'Ogooué-Ivindo. Là-bas, leprésident de cette aile dis-sidente de l'UDL a laisséentendre, devant ses mili-tants et sympathisants,qu'il compte, dans les se-maines ou mois à venir, or-ganiser un congrès au

Un congrès à l'horizon !
Vie des parti/UDL (tendance Jean de Dieu Ekwaghe)

SM
Libreville/Gabon

terme duquel son aile pour-rait changer de dénomina-tion. Une idée plus quecertaine, que Jean de DieuEkwaghe entend désormaisconcrétiser, pour permet-tre à lui et aux siens de pou-voir préparer au mieux lesprochaines échéances lé-gislatives.Ainsi, cette rentrée poli-tique aura permis à cet ac-teur politique de

l'opposition dite "modérée"de préparer les populationsde cette contrée aux pro-chaines échéances électo-rales. Notamment, à traversdes explications des résolu-tions du Dialogue politiquetenues à Angondjé, dans lacommune d'Akanda, aunord de Libreville. Résolu-tions devant être traduitsen textes de loi après leuradoption au Parlement.

Concernant ce volet, M. Ek-waghe s'est surtout attardésur la résolution relative aunouveau découpage électo-ral, proposé de façonconsensuelle, par les ac-teurs politiques de l'oppo-sition et de la majoritérépublicaine et sociale pourl'émergence. Laquelle, a-t-ildit, fait du canton Ntang-Louli et le deuxième arron-dissement de la commune

de Makokou, un siège élec-toral. Là aussi, il a invité sesinterlocuteurs à être prêtsà soutenir massivement lescandidats qui seront rete-nus pour le compte del'UDL, le moment venu.Sur un tout autre plan, onnotera que ladite rentréepolitique a été l'opportu-nité pour ce pan de l'UDL,de pouvoir poser quelquesactions à caractère social.

D'abord dans le cadre del'assainissement de la ville,où  le président et certainscadres de cette aile ontlancé une opération de cu-rage des caniveaux en mo-bilisant plusieurs jeunes deleur formation politique.Puis, en distribuant des se-mences de culture à près detrois-cent (300) femmes ducanton Ntang-Louli, dans ledépartement de l'Ivindo.

Le président de cette formation, Jean de Dieu Ek-
waghe Anzele s'adressant aux populations.
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Une vue des femmes mobilisées pour le partage des sémences.
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ce sujet est à nouveau sur latable. La question a en effetété évoquée lors de la ren-contre, en début de se-maine, entre leVice-président de la Répu-blique (VPR), Pierre-ClaverMaganga Moussavou, etune délégation des partispolitiques de l'oppositiondite "modérée" ayant parti-cipé au forum politiqued'Angondjé.Celle-ci était conduite parle président du Parti pourle développement et la soli-darité sociale (PDS), Séra-phin Ndaot Rembogo.

Parmi les membres de la-dite délégation figurait,entre autres, le leader del'Union du peuple gabonais(UPG), Mathieu MboumbaNziengui.Même si peu de choses ontfiltré de cette séance de tra-vail autour du VPR, dumoins en ce qui concerneles  propositions de l'oppo-sition, on peut néanmoinssouligner, en reprenant lespropos du président Séra-phin Ndaot Rembogo, queles échanges ont essentiel-lement tourné autour de "la
participation de l'opposition

à la Commission ad hoc pa-
ritaire (majorité-opposi-
tion)". Occasion aussi pourPierre-Claver MagangaMoussavou de rassurer sesinterlocuteurs, de ce quecette structure chargée desuivre et de contrôler lamise en pratique des réso-lutions issues du Dialoguepolitique serait en passe devoir le jour.La question que l'on est endroit de se poser au-jourd'hui est celle de savoirquels partis politiques del'opposition feront partiede cette structure ? Cela,

quand on sait que peuaprès la formation du gou-vernement d'ouverture,autre recommandation desassises d'Angondjé, au nordde Libreville, une trentainede formations politiquesayant pris part au Dialogueavaient effectué une sortiepour dénoncer certainespratiques. Ce groupe dontle président de "La troi-sième voie", Gérard EllaNguema, s'était fait leporte-parole, avait déclaréavoir mis fin "aux mandats
de représentation accordés
aux coprésidents de l'oppo-

sition". Ce dernier et lessiens disant "ne plus se re-
connaître dans les dé-
marches solitaires qui
seront entreprises par ces
personnalités (Pierre-Cla-
ver Maganga Moussavou du
PSD et René Ndemezo'o
Obiang de DN)".Mieux, les représentantsde la trentaine des partisinitiateurs de la déclara-tion lue, alors, par GérardElla Nguema avaient dit
"s'opposer à toute tentative
de voir figurer d'autres mi-
litants du PSD, du PDS et de
DN au sein de la Commis-
sion de suivi-évaluation des
Actes du Dialogue poli-
tique". Ces derniers avaientd'ailleurs, par la même oc-casion, annoncé qu'ils sus-pendaient, "jusqu'à nouvelordre", leur participationaux travaux du Conseil na-tional de la Démocratie(CND)".Qu'adviendra-t-il, si jamaisleur menace n'était pasprise en compte lors de ladésignation des membresde cette Commission adhoc ? En tout cas, pour lemoment, nous n'ensommes pas encore là.

Une vue des participants à la séance de travail avec le VPR.
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Le Vice-président de la République (VPR), Pierre-Claver Maganga Moussavou,
échangeant avec ses hôtes .
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Une phase du Dialogue politique.
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